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Pour R. et tous les pères solos
qui nous ont invités à découvrir
ces nouveaux territoires.





Introduction

Parler des pères seuls ? Vous voulez dire « vraiment seuls » ? Ça existe ?

Cette question, nous l’avons souvent entendue. Parce que nos représentations sociales nous font réagir plutôt aux situations connues. Et, jusqu’à présent, le terme de « famille monoparentale » n’évoquait que les mères seules avec leurs enfants. Et pour cause : elles représentent 85 % des familles monoparentales, soit 1,4 million de familles – 2,5 fois plus qu’en 1968. Face à des chiffres aussi impressionnants, il est normal que les études, les ouvrages, les analyses se soient d’abord intéressés aux cas de ces familles « maternelles ».

Pourtant, si l’on considère autrement ces chiffres, ils font ressortir le nombre de familles monoparentales « paternelles » : 15 % des enfants de 0 à 6 ans issus de familles séparées vivent avec leur père, et le pourcentage passe à 18 % lorsqu’ils atteignent l’adolescence. Et cette tendance augmente : en 2006, 278 198 enfants mineurs vivaient avec leur père.

Or, jusqu’à présent, très peu de publications ont vu le jour sur le sujet.

Alors, ces « pères solos », qui sont-ils ? Comment vivent-ils une situation pour l’instant atypique dans notre société latine ? Le tête-à-tête avec leurs enfants entraîne-t-il des
spécificités dans leurs relations ? Et qu’en est-il, dans ces familles monoparentales « paternelles », des représentations psychiques, de la place du père, de l’autorité ?

N’étant ni l’un ni l’autre père solo, nous étions d’autant plus curieux. Nous avons voulu en savoir plus, explorer ce territoire émergent des nouveaux modes d’organisation familiale.

Nous nous sommes entretenus avec une dizaine de pères seuls, chacun étant dans une situation particulière : pères « en alternance », pères assumant à temps plein l’éducation de leurs enfants, certains l’ayant demandé, d’autres subi – veuvage, abandon du foyer par la mère, ou refus de celle-ci de prendre la garde des enfants – ou encore l’ayant choisi en accord avec leur ex-compagne.

Tous nous ont parlé ouvertement, heureux de pouvoir s’exprimer alors qu’ils ont peu d’occasions de le faire, sinon au travers d’associations – trop revendicatrices pour beaucoup. Il est clair que ces pères que nous avons entendus ne sont pas des militants de la cause paternelle. Ils ne cherchent pas à prouver ni à obtenir quoi que ce soit : ils vivent leur situation en tâtonnant, avec angoisse parfois quant à la légitimité de leur position et inquiétude quant à leurs compétences éducatives. Jour après jour, ils s’adaptent, pragmatiquement. Aucun d’entre eux n’avait élaboré le projet de devenir père solo. Tous sont devenus pères dans un projet de couple. Lorsque ce projet a échoué, ils ont assumé leur rôle, sans trop savoir où cela les mènerait. « Quand la mère de mes filles a annoncé son départ pour Marseille, je ne me suis pas posé de questions sur mes capacités, d’autant moins que je les prenais un jour pendant la semaine et un week-end sur deux. Il fallait que je le fasse, c’est tout. Leur départ aurait signifié mon éviction de leur vie. Ça, c’était impossible. J’ai engagé une action et j’ai gagné. Après, il a fallu faire face et ce n’était pas facile », se souvient Alex.


Seraient-ils des pionniers, des conquérants, des pères d’un nouveau genre ou représentent-ils une sous-catégorie dans la nomenclature « nouveaux pères », si souvent évoquée ces dernières années ? Si l’on considère que s’occuper à temps plein de ses enfants – surtout lorsqu’ils sont petits – nécessite de développer des qualités dites « féminines » – tendresse, savoir-faire, démultiplication de l’action (pas facile de calmer un jeune enfant tout en répondant au téléphone…) –, alors, oui, les pères solos sont des « nouveaux pères ». Mais pour une part seulement. En réalité, leur position n’a rien à voir avec cette problématique. Ils sont ailleurs. Pères à temps complet, obligés de s’adapter à de nouvelles conditions sociales, à de nouvelles compositions familiales, ils explorent malgré eux des manières de faire totalement inusitées.

Et nous dévoilent à leur insu des horizons inconnus. Ils sont sans aucun doute des aventuriers involontaires, significatifs des grands bouleversements sociaux occidentaux, têtes de pont de nouvelles mœurs, comme en témoigne le récent projet de réforme de l’attribution des points de retraite pour l’éducation des enfants1. Il y a fort à parier que les prochaines années verront la multiplication d’études et d’écrits sur la question.

Merci à eux de nous avoir parlé.
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Un changement de la condition paternelle ?



Quand nous avons décidé de divorcer, nous étions d’accord pour que je prenne la garde des enfants. Mais notre avocat nous a déconseillé d’en faire la demande : au tribunal de M., la garde était attribuée à la mère dans 90 % des cas. Il fallait vraiment des histoires pas possibles pour qu’elle soit accordée au père. Alors, on a suivi son conseil et on a mené notre vie comme on l’avait décidé : les garçons ont commencé par vivre chez leur mère et puis Clément, l’aîné, est venu chez moi. Je voulais tout de même être sûr que ça ne s’effondrerait pas, alors j’ai fait ajouter dans l’acte de divorce que celui des deux parents qui partirait loin perdrait la garde des enfants. Pour moi, ça allait de soi de participer autant qu’avant à leur éducation. C’était impensable de les laisser tomber, parce que nous, les parents, nous nous séparions… Je crois que les problèmes avec les enfants surviennent pour les hommes qui se contentent d’intervenir de temps en temps ; de faire un numéro de claquettes le soir au moment du coucher. Dans le divorce, c’est pareil. Si on est absent, il ne faut pas s’étonner du comportement de ses enfants. Je ne crois pas avoir changé ma manière de faire après la séparation.

C’est vrai aussi que leur mère est très présente, qu’ils la voient aussi souvent qu’ils le veulent. On a toujours su s’adapter, être souples, passer par-dessus les attributions rigides, moitié des vacances, etc.


Jérôme, 50 ans
(deux fils de 20 ans et 17 ans).





Quand mon ex-femme Laura est repartie vivre chez son père, à Lille, Renaud avait 2 ans et demi. Au fur et à mesure que le temps passait, je voyais les problèmes surgir. Laura est très marginale, elle vit aux crochets de son père dont elle ne parvient pas à se séparer. Les conditions n’étaient pas bonnes pour l’épanouissement de notre fils. Le mercredi, il restait collé devant la télé, pendant que sa mère ne bougeait pas de son lit… Il avait 6 ans quand j’ai demandé sa garde, que j’ai obtenue.

Ma demande a provoqué un conflit avec Laura, qui ne voulait pas que Renaud vienne vivre avec moi. Paradoxalement, elle n’avait pas tant envie que ça d’assurer son éducation. Je crois même qu’elle a été soulagée quand il est venu vivre ici. Ce qui est triste, c’est qu’elle ne voit presque plus son fils, maintenant. J’ai proposé des tas de solutions, y compris de les aider à trouver un logement en région parisienne ou à Paris et de payer une partie du loyer, mais elle n’a rien voulu savoir. Elle ne veut pas se déplacer. Elle prend Renaud pour les vacances. Quand il revient, il ne me dit rien. Il a un jour ou deux de grande tristesse. Puis il reprend le dessus.


Pierre, 50 ans
(trois enfants : Renaud, 10 ans, et, d’un premier mariage, Max [décédé en 2005] et Coralie, 33 ans, maman elle-même de deux enfants).




Notre divorce est survenu dans des conditions douloureuses : la mère de ma fille était devenue alcoolique. La vie à la maison était infernale. J’ai tenu le coup le plus longtemps possible pour Marie, mais la situation s’aggravait : ma femme se couchait dans l’après-midi et ne sortait plus de son lit. Elle a perdu son emploi. Nous en arrivions à des scènes terribles auxquelles ma fille était exposée. J’ai donc demandé le divorce et la garde de ma fille. Je l’élevais déjà seul.

Je n’ai pas eu de difficultés pour obtenir la garde. Ma femme ne voulait pas, mais Marie a été entendue par le juge. Elle n’a pas fait appel. Dès que j’ai trouvé un appartement, j’ai quitté la maison. Je ne voulais pas laisser ma fille en tête à tête avec sa mère. Une fois l’emménagement fait, ma fille s’est détendue. Elle était soulagée.


François 48 ans
(père de Marie, 22 ans)




La présence des pères élevant seuls leurs enfants devient de plus en plus importante dans nos sociétés occidentales. Cela tient autant à l’augmentation des divorces et des séparations qu’aux bouleversements dans la distribution des rôles traditionnels des hommes et des femmes, aux changements des mentalités, des conditions socio-économiques… Les raisons sont nombreuses, mais le phénomène est bien réel. Les pères solos sont là, et en nombre.

Le doit-on aux changements d’aspirations des femmes ? des mères ? à celles des hommes ? des pères ?

Le père solo est-il un héros des temps modernes, un malheureux à plaindre, un militant, un mutant, un homme qui subit une situation non choisie… ?

Bien entendu, il est impossible d’en dresser le portrait-robot : les situations sont variées. Et toutes posent des questions différentes : on ne peut sans doute pas envisager la situation de la même manière si elle est subie (la mère est partie, laissant les enfants, ou elle est décédée) ou choisie (à la demande du père, avec l’accord de la mère, ou encore à l’issue d’une bataille du père pour obtenir la garde). Les enjeux peuvent alors être fondamentalement opposés et cela influe sur les comportements, l’investissement psychique du père et des enfants, mais aussi sur les relations familiales, sociales, scolaires. « Ce pauvre monsieur, seul avec ses trois enfants », ce n’est pas la même chose que : « Mais pourquoi est-il seul avec eux ? Ce n’est pas normal, ça cache quelque chose… »

Et la problématique s’alourdit encore selon la situation financière et familiale du père. S’il est matériellement aisé, l’aide d’une baby-sitter, d’une nourrice, etc., peut être envisagée… Elle permet un recul, une prise de distance sur les événements, une distribution des tâches, ce qui n’est pas le cas pour les pères en charge totale de leurs enfants, et confrontés aussi à des difficultés matérielles. Bien entendu,
les mères seules rencontrent les mêmes problèmes… et depuis toujours, puisque 85 % d’entre elles se font confier la garde. Justement ! Pour les pères, c’est une nouveauté. Comment réagissent-ils ? En quoi leur situation influe-t-elle sur leur relation avec leurs enfants ? Et puis, est-ce vraiment nouveau ?






Du masculin et du féminin

Démêlons d’abord ce qui revient au genre, à la physiologie, à la psychologie et à la société dans l’évolution des places masculine et féminine par rapport aux enfants.

La rapidité des changements de la structure familiale a défait les repères ancestraux. Dès la fin de la première guerre mondiale, un mouvement s’amorce : les mères ne sont plus seules en charge de la mission éducative des enfants. Dans les années soixante, elles sont déjà nombreuses à avoir pris leur indépendance, à travailler, à mener leur vie seules, et surtout à choisir d’avoir ou non un enfant, à demander le divorce (les femmes sont bien plus nombreuses que les hommes à entamer la procédure), à ne compter que sur leurs propres forces pour élever leurs enfants. La protection du pater familias n’est plus indispensable…

Cette émancipation féminine récente dans l’histoire, après tant de siècles où elle n’était même pas pensable – du temps du « patriarche rural » –, conduit à un rééquilibrage des rôles parentaux2.

Par effet de balancier, la « masculinisation » des femmes, au sens où elles investissent des rôles et des fonctions traditionnellement masculins, entraîne une « féminisation » des hommes : il leur est demandé ou il est attendu d’eux de
savoir soigner, nourrir, éduquer, consoler, câliner leurs enfants… Bref, de se saisir du champ de la prise en charge des enfants, réputé jusqu’alors féminin.

Aussi était-il inéluctable que les pères en viendraient à se charger à leur tour à temps complet de leurs enfants, jusqu’à demander leur garde lors de la séparation ou du divorce. La montée de l’influence d’associations telles que SOS-Papa ou LPLM (Les Pères = Les Mères) en est la preuve. Simone Korff-Sausse le souligne dans son ouvrage Éloge des pères3 : « Les jeunes hommes contemporains peuvent empiéter sur les domaines traditionnellement réservés aux femmes… Et tout naturellement leur intérêt s’étend désormais aussi aux enfants et à la procréation… Ils investissent le champ de la maternité. » Il était inenvisageable il n’y a pas si longtemps qu’un homme, autre que l’accoucheur, assiste à la naissance de son enfant : il aurait été considéré comme un intrus dans le domaine des femmes et des mères.

Mais ces bouleversements sociaux apparents ont-ils touché les permanences psychiques profondes ? Jusqu’à quel point les schémas inconscients hérités depuis l’aube des temps sont-ils remis en question ? L’autorité paternelle, inscrite dans le Code civil jusqu’en 1970, est devenue autorité parentale, en quoi le rapport père-enfants s’en trouve-t-il réellement modifié ? Serait-on passé d’une société de l’autorité paternelle à une société de la parentalité4 ? La rapidité des changements n’aurait-elle pas plutôt demandé à tous, hommes, femmes et enfants, une adaptation très rapide à de nouvelles représentations et de nouvelles manières d’être, sans pour autant remettre profondément en question les rôles traditionnels ?








La forte augmentation des familles monoparentales

En trente ans, conséquence des transformations économiques, sociales et idéologiques, les configurations familiales ont profondément changé. Par voie de conséquence, la situation et le rôle des pères en ont été bouleversés5. Certains le déplorent, d’autres s’en félicitent et y voient le début d’une nouvelle ère prometteuse du fait d’une plus grande liberté dans l’attribution des rôles auparavant distribués uniquement en fonction du sexe6. D’autres encore analysent les secousses que ces changements occasionnent dans les représentations de la famille et s’interrogent sur leur impact. Ils craignent que le rôle de la famille ne soit réduit à l’éducation d’un enfant, en méconnaissant sa mission principale de transmission d’une filiation7. Ils invitent à dépasser une modernité de façade pour réfléchir sur les enjeux fondamentaux sous-jacents.

Quoi qu’il en soit, le nombre des divorces a rapidement augmenté en une dizaine d’années, passant de 38,2 % en 1995 à 44,8 % en 20048. À cette explosion des divorces, il faut ajouter l’augmentation du nombre des enfants issus de couples en union libre (40 % des naissances) qui subissent la séparation de leurs parents dans des proportions équivalentes (d’après le ministère de la Justice), pour avoir une idée de l’ampleur du phénomène des enfants vivant dans des familles monoparentales.

En 2005, 1,76 million de familles étaient composées d’un parent avec ses enfants mineurs – soit 17,70 % des enfants de
moins de 25 ans. Lorsqu’on compare ce pourcentage avec ceux des années soixante, on réalise l’augmentation considérable de ces nouvelles structures familiales : en 2005, les familles monoparentales sont 2,5 fois plus nombreuses qu’en 1968.

Pour mieux comprendre, il suffit de savoir qu’en 1960, la majorité des familles monoparentales devaient cette configuration au décès du conjoint (55 % des cas en 1962). En 2005, c’est le cas de moins de 10 % des familles !

Bien entendu, ces bouleversements concernent aussi les hommes. Les gardes dites classiques attribuées aux pères restent en minorité, car ils doivent faire preuve de circonstances particulières pour l’obtenir (démission ou abandon maternels, problèmes psychiatriques importants de la mère). Mais, même si les familles monoparentales sont, on l’a vu, très majoritairement féminines, il n’en demeure pas moins que le nombre des pères seuls est en augmentation et que ce mouvement est appelé à s’amplifier dans les années à venir. Encore les pourcentages que nous avons déjà cités, de 15 % lorsque les enfants sont petits (de 0 à 6 ans) et de 18 % lorsque les enfants ont 17 ans ou plus, sont-ils sous-estimés car bon nombre de situations ne passent pas devant le juge aux affaires familiales, les parents n’étant pas mariés. Gérard Neyrand, sociologue9, estime que les chiffres réels tournent autour de 15 % à 20 %.

Les statistiques, rapportées aux 266 500 divorces en France en 2007, font apparaître un chiffre contenu entre 40 000 et 53 000 pères seuls pour cette seule année. Soit un total de plus de 300 000 pères solos en France…

Ces changements touchent l’ensemble des pays occi
dentaux : au Canada, les pères seuls à élever leurs enfants sont maintenant plus de 29 % !

Par ailleurs, la résidence alternée, apparue dans les années quatre-vingt-dix et qui ne concernait encore en 2008 que 11 % des décisions de justice (divorces et séparations après union libre ou PACS), est une autre donnée en augmentation (8 % en 2002)10. Ainsi, de nombreux pères sont des pères seuls à temps partiel.








Est-ce l’enfant qui fait le père ?

Jusqu’à présent ces pères d’un genre nouveau ne se sont pas fait remarquer. Trop peu nombreux, leur position n’a que peu intéressé les sociologues, les anthropologues et les psys qui s’intéressent davantage aux « nouveaux pères » en général.

Sans doute le statut et le rôle du père sont-ils encore empreints d’une image traditionnelle dans les mentalités (les enfants sont à la mère, le père exerce son autorité de loin). Pourtant, cela pose de nouvelles questions : les pères seuls avec leurs enfants vont-ils permettre de passer de l’antique et romain « Pater is est quem justae nuptiae demonstrant » (« Le père est celui que désignent de justes noces »), à : « C’est l’enfant qui fait le père »  (pour paraphraser le « C’est la mère qui fait le père » de Freud) ? Autrement dit, la vieille famille latine et patriarcale serait-elle définitivement enterrée (ou en voie de l’être) au profit d’une nouvelle famille, désignée par la seule existence de l’enfant (pour exemple, citons la forte pression sociale pour la présence du père à l’accouchement) et surtout par sa cohabitation avec l’adulte ?

Cette nouvelle évolution serait encore plus visible dans le
cas des pères solos, plus « pères » que les autres réputés a contrario moins présents ou plus démissionnaires. La paternité « en solo » deviendrait-elle ainsi une sorte de « super-paternité », plus « paternante » encore par l’absence physique de la mère ? Moins de mère donnerait-il plus de père ? Et « plus » d’enfant à charge produirait-il une fonction paternelle renforcée ? C’est à voir…

Qu’en est-il alors de ce nouveau père solo ? Comment trouve-t-il sa place face à ces enfants tout-puissants, qui par leur simple existence ont le pouvoir de le faire père ? À notre époque où les parents attendent de leur enfant qu’il les rassure sur l’amour qu’il leur voue et sur l’adéquation de l’exercice de leur parentalité à ses besoins, les pères solos représentent-ils la caricature de ce que vivent les autres pères a minima ?

Théoriquement, nous serions entrés dans une ère où chacun serait libre d’envisager et de mener sa vie comme il l’entend, sans considération d’appartenance sexuelle. Cette prétendue liberté de destinée fait fi des obstacles qui en empêchent souvent la mise en place, autant pour des raisons matérielles et économiques que psychologiques. L’idéal contemporain consisterait à soutenir l’émancipation des modèles ancestraux pour « inventer » un monde nouveau, chacun créant sa manière de vivre en fonction de ses désirs, tout en méconnaissant souvent l’importance structurante de la différence des générations et des sexes qui devrait disparaître au rang des vieilleries désuètes. Le souci de l’égalité entre les sexes étant souvent confondu avec un idéal d’indifférenciation parfois fort problématique.

Dans cette conception, la place de l’enfant a beaucoup évolué.

Autrefois (comme encore aujourd’hui dans certaines régions du monde, l’Afrique, le Japon, par exemple), l’enfant était envisagé non seulement dans sa dimension affective,
dans son rôle de transmission et de filiation, mais aussi dans son rôle économique. Les absences scolaires excusées pour « travail aux champs » étaient encore validées en France jusque dans les années soixante. Il lui était aussi attribué un rôle de soutien des personnes âgées. Et jusqu’il y a peu de temps dans notre histoire, jusqu’à l’âge de 3 ans, l’enfant était peu investi affectivement, en raison de l’importance de la mortalité infantile : emmailloté, il était l’objet de soins primaires en termes d’hygiène et d’alimentation, mais plus rarement objet d’amour afin d’éviter le risque d’un deuil trop douloureux. Une fois ce cap fatidique dépassé, il était possible de l’inscrire de façon plausible dans la filiation. Philippe Ariès11 a parfaitement souligné comment la notion d’enfance même n’est apparue qu’à la fin de l’Ancien Régime. On était alors loin encore de l’enfant roi de l’époque contemporaine post-contraception, même si, dès cette époque, l’enfant était en train d’acquérir une place nouvelle dans l’affection et l’attention de ses parents – au siècle des Lumières, Jean-Jacques Rousseau pouvait déjà écrire : « L’habitude de vivre ensemble fit naître les plus doux sentiments qui soient connus des hommes, l’amour conjugal et l’amour paternel12. »
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